
EXPOSD DES jVl0TIFS

du projet de loi abrogeant et remplaçant l'article 3 de la loi n °73-48
du 4 décembre 1973 portant institution d'un prélèvement au profit du
budget d'équipement de l'Etai; sur les bénéfices industriels et commer-
ciaux, sur les bénéfices des professions non commerciales et sur les

revenus des propriétés bâties •

.-: ....•:-~:-

Dans le cadre du plan de redressement économ ique et financier, _
il est ps-év u une r elence des investissements. L'augmentation du taux
du pr-ëlève ment au profit du budget d'équipement de l'Btat sur les béné-
fices réalü:;és par les ssociét es: porté de 5 % à 10 % par le présent pro-
jet de loi vu. dans ce sone,

Il est permis d'espérer que cette augmentation stimulera 1:2S in»
vestissemen.ts don personnes moral ae, puisque ces dernières peuvent
récupérer 10 prélèvement acquitté par ellee, si elles réalisent elles-m$-
me C:2:S imreezieeo menta de.u.: les formes et conditions prévues par la loi.
Il oei en eHet hautement souhaitable d'encourager les entreprises à ac":,,,
croI'tre leur potentiel et à fixer sur place leurs bénéfices: le progrès
économique d'une manière générale et la création d'emplois en particu-
lier .Ysont directement liée,

En toute hypdhèse, dans le cas où les sociétés n'effectueraient
pas ci 'investisse men te, les ressources dégagées par le r-elèv em ent du
taux du prélèvement auquel leurs bénéfices sont assujettis faciliteront
le financement des projets de développement inscrits au budget d'équipe-
ment de l'Etat et permettront d'cm h$.ter la réalisation.
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fait

au nom de la Cornmi.ss ior; des F'inaric es et des Affaires Ee or.omtque s

sur

Le projet de loi EO 17/80 abrogeant l'artie le 3 de la loi r;" 73-1:.{3dl:

4 Dée embr-e 1973 portant institution d'un prélèvement au )rofit du bud get
d'équiyement de l'Etat sur le s bénéftc es industriels et c ommere taux 1

sur les bénéf'tc es ces professions non c ommere iales et S'lU' les r-everrus

des propriété s bât ie s •

Par

tiiOl:sieur Christian Vi\.LEl~TnJ

RAPPCRTEUR.
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Monsieur le Président,

-liesdames, Messieurs les Députés,
Chers Collègues,

La loi 73--<~8du 4 Dée embre 1973 instituait un prélèvement
au profit du budget d'équipement, sur les bénéfic es industriels et c om-
mere taux , sur les bénéf'ices des professions non e OIILl1lerCiales et sur
les revenus des propriétés bâties.

Ce prélèvement n'est pas 1Ul imp8t, puisqu'il peut être rée u-
pere en cas d'investissement. Le taux du prélèvement avait été f'rxé pour-
les personnes morales à 5 %.On s'est aperçu que ce taux trop faible
était inopérant et qu'il Tl' ene ourageait pas le s soc iété s à réinve stir 1

préférant laisser dormir le montant du prélèvement. Aussi a-t .•il paru
néc essatr-e de l'augrnenter et de le faire passer de: à S% pour les per-aor.>
nes physiques et de 5 à 10 % pour les personnes morales. Il s'agit donc
de stimuler les investissements.

En toute hypothèse, si les soc iétés persistaient à ne pas
investir, les ressoure es dégagées par le prélèvement permettront de
financ er les projets de développement inse rits au budget d'équipement.

Votre Commission des Fmanc es et des Affaires Ec onormquec
s'est interrogée sur le rendement de ce prélèvement, sur la position
bénéf'iciaire des entreprises dans le c ontexte présent et sur le rapport
qui existe entre cette mesure et le plan de redressement éc onorrriqueet
finane Ie r ,

Sur le rendement du prélèvement

Le V~inistre de l 'Ec onomie et des Financ es a fourni une
indic ation sur les tnvesrts sements qui ont été agréés sur la base de ce
prélèvement.

.1.

- 1
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Entre 1975 et 19779 des tnve st i.ssemerit o pour un mor.tar.t

de 24 368 000 000 frs envtr-or; ont été retenus. En 197:. : 9 368 coc ooc :ir.:

en 1976 : 10 COO000 000 frs ~ en 1977 : 5 000 000 aeo frs •

En ce oui concerne les montants des sommes effe c t iveme nt

prélevées, par exc erc ic e budgetaire, ac tuellement le rapport est de

1 127 000000 f'r s t.:. ::: % • A 10 % , le Trésor espère une rentrée de

2 254 000 000 f'r s qui viendra s'ajouter aux sommes dé jà c éi?italisées at;
Trésor. Il faut donc espérer que les investisseurs stimulés par le Qésir

de ne pas gele r les montants importants proc èder-ont au:: investissements

Iibér-ato ir'e s

Sur la position bénéfic iaire des entreprises soumi se s

aux: BIC, le I,;;:ir~istre de l 'Ec onorrrie et des Fmanc es a indi'iué qu'il existe

au Sénégal, malgré une conjoncture difficile, une matière "imposable

sur les BIC.

En effet, les érni s sion s des BIC,

- en 1976 - 77 portaient sur 14582 000 000 f'r s

- er; 1977 - 78 portaient sur 1L~827 000 000 frs

- en 1978 - 79 portaient sur 12 000 000 000 f'r-s ,

Il exi ste donc de s entreprise s bénéf'ic iaire s et c omme

le montrent les chiffres ci-dessus, Ie s variations il la. baisse de la
matière imposable est relativement faible.

31.T la. c ohérenc: e entre le "?résent projet de loi et le plar!.

de redressement éc oEomigue et financ ier :

Il est vrai a c onf'trmé le lV~inistre que le pr-ojet que nous

examtnons est très en rapport avec le plan de redressement ée onomtque
et ftnanc te r ,

.1.
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De 1952 ~ 1973, le Sénégal a e onr;uun taux très élevé
d'investissement. En 1976 OE a connu un taux d'investissement de 16 %
malgré une e r-ots senc e de la 'PIE de 3,5 % • Cela stgnifte que les Inve s -
tissements réalisés re'étaient pas tous produe tifs quoique née essatr-es ,
Aussi a-t-il été indispensable d'ene our-e-ger-les investissements pr-ivés

produc tifs, pour pouvotr maintenir un taux d'investissement aux alentours
de ILl- % en 1932, avec un ac croissement corrélatif de la FIE. Le projet
de loi qui vous est sourds est donc parfaitement en r-appor-tavec le ?lé:.r.

de redressement écor.omtque et financ ier et avec la r-elanc e née essaire
des investis sements •

Sous le béné fie e de c es observations, votre CCITh.·...::ÜSSioL

des Financ es a adopté Si. la majorité le présent projet de loi et vous de-
mande d'en faire autant.
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abrog3ant Gt remplaçant l'article 3 do la loi n' 73-48 du
I!. dè3combro 1973 p o rta n t .i ns t L tutio;, d 'LI il ,Jré18vD!T:ent au
profit du budget d'équipement de l'~tat sur les ~énéficos
indus triols et commoI'ciaux~ sur los b~néfic8s dss profes-
si on s r.o n comme r-c i.a Le s o t sur los reV8i1US dos p rop ri.été s

b~ties

L'Assemblée nationale a délibéré et adopté erl sa séance
du mardi 19 février 1980 ;

Le Président do la Républiq~e promulgue la loi dont la,
teneur suit:

Article premier.- L'article 3 de la ~oi na 73-48 du 4 décembre 1973
portant institution d'un prél~vem~llt au profit du budget d'équipe-
ment de l'Etat sur les bénéfices industriels et commerciaux, sur
188 bénéfices dos professions non commerciales et sur les revenus
des propriétés baties, est abrogé et remplacé par les dispositions
suivantes

"- '\

"Article 3 - le taux du prélbvement est fixé à 5 % du
bénéfice net réalisé par les personnos physiquos qui exercent des
profossions commerci81es~ industrielles ou non commerciales ou qui
tirent des profits dos exploitations forestières, minières et agri-
coles.

Ce taux est fixé à 10 % du bénéfice net1 lorsque celui-
ci est réalisé par des personnes morales exerçant lesdites profes-
SiO:1S ou tirant des profits des exploitations susvisées.

Le taux du prélèvement est fixé à 15 ~ du revenu net
des propriétés b~ties.

Les bénéfices et revenus nets sont évalués conformégent
aux règles fixées en matiore fiscale:!.

.../ ...
~
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rI r tic l 8 ~. - La pré SOi ,t 0 loi 8 s t a p p l i_ ca ~)La a Ux r [~sul tel t s
clos e x e r c i.c e s clos 21 f.:ornpteI'du Lo r janvior 1979.

La présGnto loi sera exécut~8 com~o loi dG l!Etat.

Fai t à Dakar, le 25 février 1980

I~t ,
if! ,l'.
, (t>'
/'

Léopold Sédar Senghor

Par le Président de la République
Le Premier Ministre

Abdou Diouf
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